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Vu la procédure suivante :
Par une requête enregistrée le 13 mai 2015 et un mémoire enregistré le 8 octobre 2015, M. Gérard X et M. Roland X demandent au tribunal :

1°) d’ordonner avant dire droit la production de l’avis rendu par le haut conseil de la Polynésie française ;

2°) d’annuler la délibération n° 2015-1 APF du 5 février 2015 modifiant la délibération n° 2013-36 APF du 11 juin 2013 en tant qu’elle fixe le montant de l’indemnité mensuelle à allouer au président de la Polynésie française ;

3°) de mettre à la charge de la Polynésie française une somme de 200 000 F CFP  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Les requérants soutiennent que :

- ils ont intérêt à agir dès lorsqu’ils sont électeurs, contribuables et administrés de la Polynésie française dont la délibération attaquée accroît les charges ;

- le gouvernement a demandé l’inscription prioritaire du projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française alors qu’aucun caractère d’urgence n’est justifié, ce qui caractérise un détournement de procédure ;
- M. Fritch a participé activement à la réunion de la commission de l’économie, des finances, du budget et de la fonction publique du 18 décembre 2014 lors de l’examen du projet de délibération le concernant personnellement, en méconnaissance des dispositions de l’article 172-2 de la loi organique du 27 février 2004 ; il s’est exprimé longuement et a tenu des propos destinés à influencer voire à menacer les membres de l’assemblée ; il appartiendra au tribunal de solliciter auprès de la Polynésie française la transmission de l’avis rendu par le haut conseil afin de vérifier la position et les recommandations éventuelles de ce dernier ; le président s’est également exprimé à plusieurs reprises dans les médias pour défendre la délibération litigieuse qui ne concerne que lui ; son intervention personnelle était destinée à influencer les membres de l’assemblée alors que le projet de délibération avait été rejeté à l’unanimité par la commission ; son comportement en vue de faire adopter la délibération caractérise une prise illégale d’intérêts au sens de l’article 432-12 du code pénal ;  

- dès lors que l’avis du haut conseil de la Polynésie française est mentionné dans les visas de la délibération et ne semble pas avoir été communiqué à l’assemblée, l’article 130 de la loi organique sur le droit des représentants à être informés des affaires dont ils sont saisis a été méconnu ; 

- la délibération attaquée ne comporte aucune motivation permettant de justifier son adoption ;

- la délibération est entachée d’erreur manifeste d'appréciation puisqu’elle a pour objet de satisfaire aux intérêts de M. Fritch, ce qui est démontré par l’exposé des motifs se rapportant à sa situation personnelle ; la baisse des indemnités du président et des membres du gouvernement en 2013 constituait un engagement de campagne.
Par un mémoire en défense enregistré le 8 septembre 2015, présenté par la SCP de Chaisemartin - Courjon, société d’avocats, la Polynésie française conclut au rejet de la requête et demande au tribunal de mettre à la charge des requérants une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :
- l’article 153 de la loi organique permet au conseil des ministres de faire inscrire en priorité à l’ordre du jour de l’assemblée de la Polynésie française les projets de délibération « dont il estime la discussion urgente » ;

- la délibération litigieuse se limite à un rattrapage en alignant la rémunération du président de la Polynésie française sur celle des membres du gouvernement, dont le montant est inférieur à la limité fixée par l’article 87 de la loi organique ; elle bénéficie au titulaire de la fonction auquel elle ne confère aucun avantage particulier ; ainsi, le président ne peut être regardé comme intéressé à l’affaire au sens des dispositions de l’article 172-2 de la loi organique ; l’article 154 de la loi organique prévoit que le président de la Polynésie française et les ministres assistent de droit aux séances des commissions et sont entendus sur les questions inscrites à l’ordre du jour ; en tout état de cause, la présence de M. Fritch n’a eu aucune incidence sur la proposition de la commission qui s’est prononcée à l’unanimité pour le rejet du texte ; il n’est pas démontré que les coupures de presse produites, dont l’une exprime l’opinion de M. Fritch sur le sujet, aurait eu une influence sur le vote de la délibération ;

- la délibération modifiée par la délibération attaquée prévoyait pour le président de la Polynésie française une indemnité inférieure de moitié à celle des membres du gouvernement en raison du cumul des mandats détenus par l’ancien président, qui était également sénateur et percevait des indemnités parlementaires intégrées dans le calcul du plafond prévu par l’article 87 de la loi organique ; ainsi, les moyens tirés de la prise illégale d’intérêt et de l’erreur manifeste d'appréciation ne peuvent qu’être écartés.
Par un mémoire enregistré le 10 septembre 2015, l’assemblée de la Polynésie française a présenté ses observations.

Elle fait valoir que l’examen du texte s’est déroulé dans les délais prescrits par le règlement intérieur de l’assemblée, sans tenir compte de la demande de procédure accélérée de la part du gouvernement, et s’en rapporte à la sagesse du tribunal pour le surplus.   

Vu les autres pièces du dossier.
Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;
- le règlement intérieur de l’assemblée de la Polynésie française ;

- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Meyer, première conseillère,
- les conclusions de M. Reymond-Kellal, rapporteur public,
- les observations de Me Usang, substituant la SCP de Chaisemartin - Courjon, représentant la Polynésie française. 
Sans qu’il soit besoin d’ordonner la production de l’avis rendu par le haut conseil de la Polynésie française :
1. Considérant qu’aux termes de l’article 153 de la loi organique du 27 février 2004 : « Le conseil des ministres peut faire inscrire par priorité, à l’ordre du jour de l’assemblée de la Polynésie française par dérogation aux dispositions de l’article 125, ou à l’ordre du jour de la commission permanente par dérogation aux dispositions du troisième alinéa du I de l’article 127, les projets d’actes prévus à l’article 140 dénommés “lois du pays” ou les projets de délibérations dont il estime la discussion urgente. (…) » ; que la délibération attaquée, déclarée urgente, a été approuvée par la commission permanente de l’assemblée en vertu des dispositions du 1° du II de l’article 127 de la même loi organique ; qu’en se bornant à affirmer que le gouvernement n’a « justifié » d’aucune urgence, les requérants n’assortissent pas le moyen tiré du détournement de procédure de précisions suffisantes pour permettre au tribunal d’en apprécier le bien-fondé ;

2. Considérant que les dispositions de l’article 432-12 du code pénal, qui se rapportent à la prise illégale d’intérêts d’une personne dépositaire de l’autorité publique dans une entreprise ou une opération dont elle a la charge d'assurer la surveillance, ne peuvent être utilement invoquées à l’appui du moyen tiré de ce que le président de la Polynésie française aurait irrégulièrement pris part à l’élaboration de la délibération fixant le montant de son indemnité mensuelle ;
3. Considérant qu’aux termes de l’article 172-2 de la loi organique du 27 février 2004 : « Sont illégaux : / 1° Les délibérations ou actes auxquels ont pris part un ou plusieurs membres du conseil des ministres ou de l'assemblée de la Polynésie française intéressés à l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires (…) » ; qu’il est constant que le président de la Polynésie française n’a pas pris part à la délibération approuvée le 5 février 2015 par la commission permanente de l’assemblée ; que la circonstance qu’il s’est exprimé le 18 décembre 2014 devant la commission de l’économie, des finances, du budget et de la fonction publique, ce qui est autorisé par l’article 62 du règlement intérieur de l’assemblée, ne caractérise, par elle-même, aucune irrégularité ; que le moyen tiré de ce qu’il aurait menacé les membres de cette dernière commission manque en fait ;   

4. Considérant que les requérants ne peuvent sérieusement soutenir que la parution dans la presse d’articles et d’une interview du président de la Polynésie française abordant la question de son indemnité caractériserait une intervention personnelle destinée à influencer le vote des membres de l’assemblée de la Polynésie française ;
5. Considérant que l’absence alléguée de communication aux membres de l’assemblée de l’avis du haut conseil de la Polynésie française visé par la délibération attaquée ne caractérise pas une méconnaissance des dispositions de l’article 130 de la loi organique du 27 février 2004, qui imposent seulement de leur transmettre un rapport sur les affaires à l’ordre du jour ; 
6. Considérant que le moyen tiré de ce que la délibération attaquée « ne comporte aucune motivation permettant de justifier son adoption », qui ne repose sur l’invocation d’aucune règle de droit imposant une telle motivation, n’est pas assorti de précisions suffisantes pour permettre au tribunal d’en apprécier le bien-fondé ;
7. Considérant qu’aux termes de l’article 87 de la loi organique du 27 février 2004 : « Le président de la Polynésie française et les autres membres du gouvernement perçoivent mensuellement une indemnité dont le montant est fixé par l'assemblée de la Polynésie française par référence au traitement des agents publics servant en Polynésie française et plafonné au traitement afférent à l'indice 760. (…) / (…) Le président de la Polynésie française et les autres membres du gouvernement de la Polynésie française, s'ils sont titulaires d'autres mandats électoraux ou s'ils siègent au conseil d'administration d'un établissement public local, ne peuvent cumuler les rémunérations et indemnités afférentes à ces mandats ou fonctions avec l'indemnité mentionnée au premier alinéa que dans la limite d'une fois et demie le montant de cette dernière. » ; qu’il ressort des pièces du dossier qu’une délibération n° 2013-36 APF du 11 juin 2013 avait fixé l’indemnité mensuelle allouée au président de la Polynésie française à l’indice 380 du traitement brut de la fonction publique dans un contexte où le mandat de sénateur du titulaire de la fonction imposait sa diminution afin de respecter les dispositions précitées ; que la délibération attaquée rétablit l’indemnité du président au niveau de celle allouée aux membres du gouvernement, soit à l’indice 684, qui est inférieur au plafond de l’indice 760 ; que, par suite, le moyen tiré de l’erreur manifeste d'appréciation doit être écarté ;
8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les conclusions de la requête doivent être rejetées, y compris celles présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;
9. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge des requérants une somme de 150 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

D E C I D E :

Article 1er : La requête de M. Gérard X et M. Roland X est rejetée.
Article 2 : M. Gérard X et M. Roland X verseront solidairement à la Polynésie française une somme de 150 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Gérard X, à M. Roland X, à la Polynésie française et à l'assemblée de la Polynésie française.

Délibéré après l'audience du 13 octobre 2015, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

M. Retterer, premier conseiller.
Lu en audience publique le 27 octobre 2015.

	La rapporteure,

A. Meyer

	Le président,

J-Y. Tallec


La greffière,

D. Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition,

Un greffier,

